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LES
                            CHANGEMENTS, parfois très profonds, vécus par
                        l’Espagne depuis le dernier quart du xxe siècle
                        ont beaucoup attiré l’attention sur ce pays et son histoire. Or, hormis le
                        livre désormais classique d’Émile Temime,
                        Albert Broder et Gérard Chastagnaret, Histoire de l’Espagne
                            contemporaine, publié en 1979, les ouvrages en français sur
                        l’ensemble de l’histoire espagnole des 
                            XIX
                        e et 
                            XX
                        e siècles n’abondent guère. Le besoin de
                        disposer d’un ouvrage qui reflète les dernières avancées historiographiques
                        s’est imposé face à cette absence. La mise en lumière de la complexité et de
                        la normalité de cette histoire, loin des idées reçues et des lieux communs
                        – toujours simplificateurs –, est l’objectif principal de ce livre. Fondé
                        sur les dernières recherches disponibles, cet ouvrage présente de la manière
                        la plus complète possible les deux derniers siècles de l’histoire
                        espagnole : de la guerre contre les troupes françaises de Napoléon (1808),
                        qui fonda la nation, à l’Espagne moderne et démocratique des règnes de Juan
                            Carlos Ier et
                            Philippe VI"/>. L’important
                        renouvellement historiographique qui a eu lieu à partir des années 1990 en
                        Espagne et dans les études sur l’histoire espagnole, coïncidant avec la
                        crise des grands paradigmes – notamment le marxisme – et la montée de
                        nouveaux modèles explicatifs, oblige sans doute à une nouvelle écriture de
                        l’histoire de l’Espagne contemporaine. Nous avons décidé de privilégier les
                        terrains politique et social dans le cadre d’une histoire du politique et de
                        la société, qui ne saurait se priver des apports de l’économie et de la
                        culture.

                    L’étude se décompose en trois grandes parties. La première est
                        consacrée aux décennies de la crise de l’Ancien Régime et de la construction
                        de l’État-nation libéral, c’est-à-dire entre 1808 et 1874. L’Espagne vécut
                        lors de cette période, mélangeant l’ancien qui se refuse à disparaître et le
                        nouveau qui cherche à s’imposer, une longue et persistante guerre civile. Du
                        point de vue de l’économie, ces années furent celles de l’implantation du
                        capitalisme. Dans un deuxième temps, nous aborderons la période de 1875 à
                        1939, c’est-à-dire celle du régime libéral, mais non démocratique, de la
                        Restauration – une longue période de stabilité tout à fait exceptionnelle
                        pour l’Espagne contemporaine, seulement comparable, en ce sens, au règne
                        démocratique de Juan Carlos Ier à la fin du 
                            XX
                        e siècle et au début du XXIe siècle –, ainsi
                        que la crise de ce régime et les conflits entre réforme et révolution ; la
                        dictature autoritaire de Miguel Primo de Rivera ; l’expérience démocratique et très controversée de la Seconde
                        République ; et, finalement, la guerre civile de 1936‑1939, un conflit qui
                        en abrite plusieurs. La crise européenne des régimes libéraux et l’ascension
                        des fascismes et du communisme encadrent le cas national espagnol. Dans la
                        troisième partie, nous nous intéresserons à la dictature du général
                        Francisco Franco, le franquisme, qui a été
                        divisé en deux périodes avec d’importantes différences du point de vue économique, social et
                        culturel, ainsi qu’à la genèse et au développement du régime démocratique
                        actuel. La transition démocratique et le processus de modernisation de
                        l’Espagne à la fin du siècle dernier font l’objet d’une attention
                        particulière. Nous avons légèrement privilégié le 
                            XX
                        e siècle dans notre histoire. Enfin, un
                        épilogue, consacré aux premières années du XXIe siècle, clôt l’ouvrage.

                    L’élaboration de ce livre a une longue histoire. Le projet est
                        né en 1997, suite à la parution d’un ouvrage tout à fait remarquable, Naissance de l’Italie
                            contemporaine 1770‑1922. Son auteur, Gilles Pécout, a joué un rôle majeur dans le projet de rédaction d’un
                        livre consacré à l’histoire de l’Espagne contemporaine. André Zysberg et
                        Bertrand Dreyfuss, de la maison d’éditions Nathan, se sont beaucoup
                        intéressés au projet préparé par Jordi Canal
                        qui enseignait à ce moment-là dans une université espagnole. La table des
                        matières proposée n’était pas très différente de l’actuelle. Néanmoins,
                        d’autres livres et des empêchements professionnels ont fait obstacle à la
                        création de cet ouvrage. L’ampleur de la tâche n’avait pas été évaluée de
                        manière correcte et réaliste à un moment où, en outre, l’historiographie
                        espagnole était en train de vivre un renouvellement extraordinaire.
                        Véronique Sales reprit le projet chez Amand
                        Colin et fut toujours enthousiaste ainsi que compréhensive face aux
                        hésitations rencontrées. Jordi Canal prit
                        finalement la décision de renoncer à une écriture en solitaire et proposa à
                        plusieurs collègues – et, sans doute, amis – de le rejoindre dans
                        l’aventure. Les nouveaux responsables d’Armand Colin, Caroline Leclerc et
                        Corinne Ergasse en premier lieu, ont bien voulu accepter cette nouvelle
                        proposition. En conséquence, Jean-Philippe Luis, Stéphane Michonneau et
                        Mercedes Yusta, auxquels s’est ajoutée Sophie Baby, ont commencé à préparer,
                        sous la direction de Jordi Canal, cette Histoire de l’Espagne contemporaine, de 1808 à nos
                        jours.

                    Agrégé d’histoire et ancien membre de la Casa de Velázquez,
                        Jean-Philippe Luis est professeur d’histoire contemporaine à l’Université
                        Blaise-Pascal de Clermont-Ferrand. Spécialiste de l’Espagne au 
                            XIX
                        e siècle et des relations entre la
                            France et l’Espagne à cette période, il
                        s’intéresse plus particulièrement à la transition entre Ancien Régime et
                        société libérale dans l’Europe méridionale. Il est l’auteur de L’utopie réactionnaire : épuration et modernisation de
                            l’État dans l’Espagne de la fin de l’Ancien Régime (1823‑1834)
                        [2002] et de L’ivresse de la fortune : A. M. Aguado, un
                            génie des affaires [2009]. Il a rédigé les chapitres 1 à 7. Stéphane
                        Michonneau est, lui, l’auteur des chapitres 8, 9, 11, 12 et 13. Normalien,
                        agrégé d’histoire et professeur à l’Université de Lille, il a été directeur
                        des études modernes et contemporaines à l’EHEHI-Casa de Velázquez (Madrid). Il s’est spécialisé dans les rapports
                        entre histoire et mémoire et dans l’histoire des nationalismes hispaniques.
                        Parmi ses ouvrages, nous pouvons citer Barcelone : mémoire et identité, 1830‑1930
                        [2007] ; Le dictionnaire des nations et des nationalismes
                            dans l’Europe contemporaine [2006], élaboré avec Sandrine Kott ; et le livre collectif Sombras de mayo. Mitos y memorias de la Guerra de la
                            Independencia en España (1808‑1908) [2008].

                    Mercedes Yusta, agrégée d’espagnol et professeur à l’Université
                            Paris-8, a rédigé les chapitres 14, 15,
                        16, 17 et 21. Spécialiste du franquisme et de l’histoire des femmes et du
                        genre en Espagne contemporaine, elle est l’auteur de Guerrilla
                        y
                            resistencia campesina. La resistencia armada contra el franquismo en
                            Aragón (1939‑1952) [2003], et de Madres Coraje
                            contra Franco. La Unión de Mujeres
                            Españolas en Francia, del antifascismo a la guerra fría (1941‑1950)
                        [2009]. Elle a aussi co-dirigé, avec Marie-Aline Barrachina et Danièle Bussy Genevois, Femmes et démocratie. Les Espagnoles
                            dans l’espace public, 1868‑1978 [2007]. Les chapitres 18 à 20 ont
                        été rédigés par Sophie Baby. Ancienne élève de l’École Normale Supérieure,
                        elle est actuellement maître de conférences à l’Université de Bourgogne.
                        Spécialiste de l’Espagne post-franquiste, Sophie Baby poursuit des
                        recherches sur les mémoires des dictatures et la circulation internationale
                        des modalités de sortie de violence, notamment entre l’Espagne et l’Amérique
                        latine. Elle est l’auteur de Le mythe de la transition
                            pacifique. Violence et politique en Espagne (1975‑1982) [2012] et a
                        codirigé l’ouvrage Violencia y transiciones políticas a
                            finales del siglo 
                                XX
                            . Europa del Sur-América latina [2009].

                    Enfin, Jordi Canal, enseignant-chercheur à l’École des Hautes
                        Études en Sciences Sociales (Paris), est
                        l’auteur de l’introduction, du chapitre 10 et de l’épilogue, ainsi que du
                        projet de ce livre, et a assuré la coordination de l’ouvrage. Spécialiste de
                        la contre-révolution et des nationalismes, il s’est intéressé dernièrement
                        aux rapports entre histoire et littérature. Il a écrit notamment El carlismo. Dos siglos de contrarrevolución en
                        España [2000] ; Banderas blancas, boinas rojas. Una
                            historia política del carlismo, 1876‑1939 [2006] ; La historia es un árbol de historias. Historiografia, politica,
                            literatura [2014] ; Historia mínima de
                        Cataluña [2015], et España 1808‑2010, 5 vols.,
                        publiés en 2010‑2015 sous sa direction.

                     

                    Paris, juillet 2009.

                     

                    Le bon accueil qu’a reçu cette histoire de l’Espagne
                        contemporaine nous a poussés à la rééditer avec quelques révisions et
                        augmentations en 2014 et à nouveau en 2017. Nous avons actualisé la
                        bibliographie, corrigé quelques petites erreurs et révisé plusieurs
                        chapitres. De même, l’épilogue de l’ouvrage a été augmenté pour pouvoir
                        rendre compte des événements qui se sont produits en Espagne au cours des
                        huit dernières années : des effets de la crise économique et la victoire du
                        Parti Populaire de Mariano Rajoy en 2011 à la croissance de
                        l’indépendantisme catalan, l’abdication du roi Juan Carlos I et le début du
                        règne de Philippe VI, en 2014.

                     

                    Paris, juin 2017.
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CHERCHER tous les
                    signes d’une longue crise à la veille d’une rupture politique majeure comme
                    celle de la guerre d’Indépendance (1808‑1814) est une tentation naturelle. La
                    société espagnole est certes affectée par une série de déséquilibres avant 1808,
                    mais il faut se garder d’une vision téléologique, forcément réductrice. Le
                    déclenchement de la guerre d’Indépendance est lié fondamentalement à
                    l’occupation française et à la pression que la France exerçait sur l’Espagne depuis plusieurs années. En revanche,
                    les modalités de la rupture et les issues qui ont été formulées à cette occasion
                    ont, pour une grande part, des origines internes. Elles sont le fruit de
                    blocages ou de tensions de la société et de l’État d’Ancien Régime. S’il est
                    erroné de parler de persistance de l’Ancien Régime pour l’Espagne du 
                        XIX
                    e siècle, il est en revanche tout aussi
                    erroné d’y voir, comme le fit pendant longtemps la vieille historiographie
                    libérale, un monde totalement nouveau. L’interpénétration entre des conceptions
                    et des pratiques politiques et sociales nouvelles et anciennes constituant un
                    tout acquérant sa propre cohérence est probablement le fil conducteur le plus
                    pertinent pour analyser les deux premiers tiers du 
                        XIX
                    e siècle espagnol. Il convient pour cette
                    raison d’insister sur certains traits marquants de la fin du 
                        XVIII
                    e siècle.

                
                    
                        Les Lumières
                    

                    L’Espagne n’est pas restée à l’écart du grand mouvement
                        européen des Lumières. On y lit Descartes dès
                        la fin du 
                            XVIII
                        e siècle, la pensée scientifique
                        européenne y est connue et s’accompagne de l’attaque de l’aristotélisme
                        durant le 
                            XVIII
                        e siècle. Toutefois, les Lumières,
                        appelées la Ilustración, acquièrent en Espagne des
                        caractéristiques qui lui sont propres.

                    Dans le domaine intellectuel, ce mouvement répugne aux
                        spéculations théoriques et se veut d’un grand pragmatisme. Campomanes déclarait : « L’invention de l’aiguille à
                        coudre est plus utile au genre humain que bien des spéculations
                        brillantes. » Il existe aussi une volonté marquée d’inscrire la nouveauté
                        dans une tradition nationale (Juan Pablo Forner). Cependant, la principale originalité espagnole réside dans le rôle moteur de l’État
                        comme promulgateur de la Ilustración.

                    La monarchie ilustrada n’est pas libérale
                        ou tolérante, mais les souverains et leurs conseillers ont la conviction que
                        la puissance de la monarchie, et donc l’accroissement de ses ressources,
                        passe par une rationalisation de l’État et de la société. Comme en Prusse ou en Autriche, Lumières est souvent synonyme d’absolutisme éclairé. De ce fait,
                        l’économie politique et les sciences sont les domaines privilégiés. Sans
                        entrer dans les détails, les initiatives de la monarchie se déploient dans
                        deux directions : d’une part le soutien à la diffusion des idées nouvelles
                        et la protection de ceux qui en sont les acteurs, d’autre part l’adoption de
                        mesures d’inspiration ilustrada.

                    L’État est le premier mécène des érudits sous la forme de
                        pensions et d’autorisations de publication. Il protège les salons et les tertulias, c’est-à-dire des réunions à titre privé au
                        domicile de leurs animateurs, réunions régulières créées à l’origine pour
                        connaître les nouveautés littéraires nationales et étrangères. Circonscrits
                        à l’aristocratie dans la première moitié du siècle, ils touchent un éventail
                        social plus large à partir du règne de Charles III (1759‑1788). À la fin du siècle, tertulias et salons existaient d’après Jovellanos dans toutes les villes du pays. Des hommes qui ont eu des
                        fonctions gouvernementales comme Campomanes ou
                            Jovellanos avaient d’ailleurs leur propre
                            tertulia. Les salons ont la particularité d’être
                        dirigés par des femmes. Les plus célèbres d’entre eux étaient ceux de la
                        comtesse de Montijo et de la duchesse d’Osuna.
                        Chez la première se réunissaient des représentants du haut clergé, des
                        politiques comme Jovellanos ou Urquijo et des hommes de lettres, tels Meléndez Valdés et Forner. Les
                        arts et la littérature, avec Goya ou Moratín, étaient
                        plus présents chez la seconde. L’État poussait par ailleurs à la création
                        dans chaque ville de Sociétés économiques des amis du pays, que l’on peut
                        apparenter à des clubs où sont présentés ou lus les ouvrages novateurs, dont
                        bon nombre viennent de France, d’Angleterre ou des Pays-Bas.

                    Les mesures adoptées par l’État constituent le deuxième volet
                        de son action ilustrada. Il souhaite accroître son
                        emprise sur la société en limitant le pouvoir de ceux qui le concurrencent
                        dans le contrôle du pays : les oligarchies urbaines et l’Église. L’État, qui
                        soutient ceux qui dénoncent l’inutilité économique des biens en mainmorte,
                        en particulier ceux du clergé régulier, profite de la crise de 1766 pour
                        saisir les biens des Jésuites et procéder ainsi à la première vente de biens
                        du clergé. La deuxième, qui touche toute une série de fondations
                        religieuses, a lieu en 1798 pour faire face à une crise financière. L’État
                        s’est fait aussi entrepreneur au travers des plus grosses entreprises du
                        pays, celles qui gèrent les monopoles (tabac, mines…) et les manufactures
                        (fabrique de draps de Guadalajara, de
                            Ségovie, de porcelaine du Buen Retiro…).
                        Ce rôle croissant accordé à l’État s’accompagne d’une réforme de
                        l’administration que l’on voulait plus efficace, plus cohérente grâce à la
                        centralisation et à la professionnalisation de ses agents. Les Finances
                        étaient le secteur privilégié. La création d’un corps unique des Finances en
                        1798 marque l’aboutissement d’un mouvement entamé au début du siècle sous
                            Philippe V. Le changement dynastique du
                        début du 
                            XVIII
                        e siècle, avec l’avènement des Bourbons,
                        s’est accompagné de l’implantation d’une nouvelle administration, venant se
                        greffer sur les anciennes structures des Habsbourg. Les Secrétariats d’État (Secretarios de Estado y del Despacho) de Grâce et
                        Justice, aux Finances, à la Guerre, aux Affaires d’État, à la Marine, créés
                        au début du siècle sous Philippe V, se sont
                        progressivement imposés comme de véritables ministères et leurs titulaires
                        sont devenus des collaborateurs directs du monarque. Même si ce dernier
                        décidait en dernier lieu, il subissait l’influence de ces interlocuteurs
                        privilégiés qui filtraient tous les dossiers et toutes les informations. La
                        vieille administration des Habsbourg, celle des Conseils, n’était plus que
                        l’ombre d’elle-même, à l’exception du Conseil de Castille qui a conservé un pouvoir non négligeable jusqu’en 1833.

                    Le lien entre État et Lumières est tel que l’on peut affirmer
                        que la Ilustración est en grande partie un mouvement
                        de fonctionnaires, ou plutôt de hauts fonctionnaires. Le règne de
                            Charles III est traditionnellement
                        présenté comme son âge d’or, jusqu’à ce que la montée des oppositions, à
                        partir de la fin des années 1770, mette à mal un projet réformateur
                        définitivement bloqué ensuite par la Révolution française. Les travaux
                        récents remettent en cause cette chronologie et montrent que le règne de
                            Charles IV représente une sorte d’apogée
                        de la diffusion des Lumières dans la société, après un coup d’arrêt à la fin
                        des années 1780 et au début des années 1790. Le favori du roi, Manuel Godoy,
                        qui devint le principal ministre à partir de novembre 1792, joua un rôle
                        décisif en protégeant les arts, les lettres et surtout les sciences. Il
                        réactiva les institutions antérieures, aida à la fondation d’autres (par
                        exemple la célèbre Academia de letras humanas de
                            Séville) et favorisa un renouveau de la
                        presse. Dans les limites des possibilités du moment, à savoir la pression
                        des guerres de la Révolution en Europe, il mena une politique d’inspiration
                        clairement ilustrada, en créant de nouveaux corps dans
                        l’administration (les ingénieurs des chemins et canaux en 1796, les
                        ingénieurs cosmographes en 1797), en poussant à l’élaboration de
                        statistiques (le recensement de 1797) ou en ayant une attitude régalienne à
                        l’égard de l’Église.

                    Ce rôle moteur de la monarchie explique la principale limite du
                        mouvement : on pouvait parler de tout, sauf de la politique au sens actuel,
                        c’est-à-dire de l’exercice du pouvoir politique. Le libéralisme économique
                        et l’œuvre d’Adam Smith ont connu un succès
                        précoce en Espagne (début des années 1780). Au pouvoir, des hommes des
                        Lumières comme Jovellanos s’en sont largement
                        inspirés. En revanche, le libéralisme politique et donc la dénonciation de
                        l’absolutisme, reste jusqu’aux années 1790, absent des réflexions. En fait,
                        la Ilustración fournit à la monarchie un corps d’idées
                        et de conceptions qui justifient l’accroissement du pouvoir de l’État au
                        détriment des pouvoirs traditionnels : Église, haute noblesse et oligarchies
                        urbaines. La croissance de l’absolutisme est liée en Espagne aux Lumières.
                        Le roi écarte de son service les grands aristocrates pour favoriser la
                        constitution d’une haute administration fidèle, issue de la moyenne noblesse
                        urbaine. Elle est acquise au rôle central que doit jouer l’État par intérêt
                        (elle doit au monarque pouvoir et ascension sociale) et par formation (dans
                        des institutions, écoles ou collèges créés par la monarchie). Les membres de
                        ce groupe surnommés par leurs détracteurs golillas ou
                            covachuelistas s’opposent sous Charles III et Charles IV,
                        au « parti aristocratique », dont le principal représentant fut le comte
                            d’Aranda, symbole pourtant du grand noble
                        européen éclairé.

                    La Ilustración ne remet pas non plus en cause la société
                        d’ordres. Noblesse et clergé sont férocement critiqués, mais il n’est jamais
                        question de supprimer la place qu’ils occupent dans la société. Il s’agit
                        uniquement de les réformer. Ces hommes sont profondément catholiques et il
                        n’a jamais été question de toucher au dogme, ni à la domination du
                        catholicisme dans la société. De même, la place dominante de la noblesse
                        n’est pas remise en cause : il faut surtout réformer celle-ci pour qu’elle
                        retrouve toute sa justification comme groupe privilégié servant la
                        monarchie.

                    L’autre grande limite aux Lumières est l’émergence à partir des
                        années 1770 d’un mouvement puissant d’anti-Lumières, que l’on appelle
                        l’apologétique, et qui se transforme à partir de la guerre contre la
                        Convention (1793‑1795) en anti-révolution, puis en contre-révolution au-delà
                        de 1795. Là encore, l’Espagne vit au même rythme que le reste de l’Europe :
                        on oublie que les anti-Lumières ont été puissantes, par exemple en Italie (Antonio Valsecchi), et même en France
                        (Claude-François Nonotte). Néanmoins, le
                        mouvement acquiert dans la péninsule Ibérique une force plus grande
                        qu’ailleurs. Après des premiers succès rencontrés à la fin du règne de
                            Charles III, l’apologétique profite de la
                        guerre contre la Convention pour mobiliser la population et faire de ce
                        conflit une guerre de religion, une croisade contre la France impie. La
                        Révolution française est présentée comme une conséquence logique des
                        Lumières. Pour la première fois apparaît la devise « Dieu, patrie et roi ! »
                        que l’on retrouve ensuite pendant la guerre d’Indépendance et pendant les
                        guerres carlistes. La guerre terminée, le milieu des anti-Lumières devient
                        contre-révolutionnaire en diffusant le mythe de la révolution comme
                        conséquence d’une conspiration philosophique (Las causas
                            de la Revolución Francesa du padre Hervás, publié en 1803, mais écrit en 1794). Leur action
                        s’exprime d’abord au travers de l’Inquisition, sortie de sa torpeur par
                        l’État qui, soucieux d’éviter la contagion révolutionnaire, lui confie à
                        partir de 1789 la lutte contre les écrits séditieux. La contre-révolution
                        agit aussi en maintenant la mobilisation de la population par des prêches où
                        l’on stigmatisait en particulier les initiatives des gouvernements
                        d’inspiration ilustrada qui se sont succédé de 1792 à
                        1808. Cette pression a d’ailleurs joué un rôle majeur dans le premier renvoi
                        de Godoy en 1798 et dans celui du groupe de
                        ses successeurs (Saavedra, Urquijo et Jovellanos) entre
                        1798 et 1801. Un autre épisode moins connu est fort révélateur. Godoy
                        patronne en 1805 la fondation de l’Institut Pestalozzien de Madrid. Il se met d’ailleurs en scène comme
                        protecteur de l’Institution dans un tableau d’Agustín Esteve conservé au musée des Beaux Arts de Valence. Inspiré par les méthodes pédagogiques de
                        l’Italien Pestalozzi, on y enseigne en priorité les fondements scientifiques
                        modernes, la primauté de l’expérience, on rejette les châtiments corporels
                        dans l’éducation. La fine fleur du monde des Lumières du moment y
                        enseignait : Manuel María Arjona, José María
                        Blanco White, Francisco Amorós ou José María Vallejo. Godoy résista longtemps aux attaques, mais
                        il fut contraint d’interrompre l’expérience en janvier 1808.

                    La dernière limite à l’influence des Lumières n’est pas la
                        moindre : il s’agit de l’étroitesse des milieux susceptibles d’être
                        sensibilisés à ses messages. La force de l’Église dans l’encadrement des
                        esprits, l’analphabétisme massif, l’aspect très élitiste de la Ilustración font qu’il n’y a pas un effet
                        d’entraînement d’une partie des milieux populaires. Le poids des traditions semble
                        lourd. « En Espagne, il était de principe absolu de toujours faire ce qu’on
                        avait fait la veille et absolument comme on l’avait fait », notait l’abbé
                            Cavanilles. Le rôle de l’Inquisition dans
                        le succès limité des idées nouvelles ne semble pas déterminant. « Ce qui n’a
                        pas été lu, écrit Jean-Pierre Dedieu ne l’a
                        pas été d’abord parce que les Espagnols n’ont pas voulu le lire. » Ce
                        constat ne signifie pas que la société espagnole fût immobile. Elle ne l’a
                        jamais été. La nouveauté réside à la fin du 
                            XVIII
                        e siècle et au début du 
                            XIX
                        e dans l’accroissement des déséquilibres
                        et dans l’incapacité des structures politiques et sociales à trouver des
                        réponses à ceux-ci.

                

                
                
                    
                        La société et l’État d’Ancien Régime
                    

                    Les facteurs de déséquilibre de la société et de l’État
                        d’Ancien Régime sont de deux types. À des déséquilibres de fond sont venues
                        se superposer des tensions conjoncturelles avec la Révolution française et
                        l’Empire. D’abord, l’absolutisme est un élément déstabilisateur de la
                        société d’Ancien Régime. Il s’agit là d’une réalité commune à une partie de
                        l’Europe du 
                            XVIII
                        e siècle : l’absolutisme réformateur des
                        Bourbons porte atteinte aux fondements qui légitiment l’Ancien Régime. Ce
                        réformisme constitue un vecteur du changement politique et social et
                        contribue à l’émergence d’une « sphère publique bourgeoise » telle que l’a
                        définie Jürgen Habermas, susceptible, quand
                        les circonstances le permettaient de remettre en cause l’absolutisme. Les
                        nouvelles institutions culturelles ou éducatives (Sociétés économiques des
                        amis du pays, académies littéraires ou académies militaires), les salons et
                        les tertulias favorisaient l’apparition d’une nouvelle
                        sociabilité suscitant ainsi l’émergence d’un imaginaire politique nouveau.
                        Ce processus est beaucoup moins fort en Espagne que dans l’Europe du
                        Nord-Ouest, mais il a pu déboucher, à partir des années 1790, sur une
                        volonté de rupture avec l’absolutisme et l’Ancien Régime dans des cercles
                        très étroits qui se réunissaient pourtant dans des lieux créés avec la
                        bénédiction de l’État. Ainsi, la tertulia du poète
                            Quintana protégée par Godoy voyait se
                        rassembler des futurs ténors du libéralisme (Francisco Martínez de la Rosa, Antonio Alcalá Galiano). On a repéré aussi en Andalousie des Sociétés économiques des amis du pays utilisées
                        localement par une bourgeoisie marchande fortement influencée par le
                        libéralisme économique qui en a fait des cercles proto-libéraux.

                    La monarchie absolue ne se rendait pas compte du danger car
                        elle était absorbée par une de ses tâches essentielles : limiter le poids
                        des oligarchies urbaines qui représentaient encore un intermédiaire
                        sourcilleux et incontournable dès qu’il s’agissait de lever davantage
                        d’impôts ou de recruter des hommes pour l’armée. À cet effet, le Roi offrait
                        d’abord des compensations en accordant à ce groupe social une place
                        dominante dans la haute administration. Il utilisait aussi les forces
                        sociales qui contestaient le pouvoir des oligarchies : les élites marchandes
                        ou intellectuelles exclues des conseils municipaux et même l’ensemble de la
                        population par l’intermédiaire de l’élection à partir de 1766 de deux
                        échevins (síndico personero et procurador del común) par un corps électoral très large. Ces
                        hommes, qui étaient le plus souvent des juristes ou des commerçants, étaient élus par
                        l’ensemble des vecinos (les hommes reconnus comme
                        appartenant à la communauté urbaine) et avaient ainsi acquis une légitimité
                        d’une nature nouvelle. Ils se faisaient souvent les porte-parole des
                        communautés dans d’interminables procès en nombre croissant menés devant les
                        tribunaux royaux contre des seigneurs ou contre un patriciat qui n’était
                        plus perçu comme le garant du « bien commun ».

                    En agissant de la sorte, le monarque minait l’équilibre
                        politico-social sur lequel reposait le pays : le dialogue et la négociation
                        entre le patriciat urbain et la monarchie. Le système fonctionnait grâce à
                        un flux constant d’échanges entre ces deux acteurs. Le roi leur octroyait
                        des faveurs multiples (économiques, des fonctions politiques, judiciaires,
                        des honneurs) en échange d’impôts et de la levée de soldats. La monarchie,
                        même éclairée, n’a jamais eu une administration assez puissante pour relever
                        directement les impôts, qui étaient le plus souvent abonnés aux villes. Elle
                        devait composer avec les oligarchies locales qui ne lui donnaient que ce à
                        quoi elles voulaient bien consentir. Les réformes des Lumières sont
                        parvenues à affaiblir un patriciat qui connaissait par ailleurs une crise
                        interne profonde à la fin du 
                            XVIII
                        e siècle : crise numérique (le groupe est
                        menacé d’extinction biologique à cause de l’endogamie), crise morale (il est
                        l’objet du dénigrement des esprits éclairés), crise économique (les
                        patrimoines familiaux bloqués dans des majorats devenaient ingérables et
                        leurs revenus diminuaient). Pourtant, la balance ne penchait pas de manière
                        décisive du côté de l’État. L’échec des différentes réformes fiscales qui
                        ont été tentées tout au long du xviiie siècle
                        montre que les Bourbons ne sont pas parvenus à accroître de manière
                        significative les prélèvements sur la richesse produite dans le pays. Les
                        patriciats urbains, même affaiblis, résistaient et étaient aidés en cela par
                        les autres groupes privilégiés, haute noblesse et clergé, qui refusaient
                        aussi l’accroissement de la pression fiscale et plus globalement le poids
                        grandissant de l’État. Néanmoins, sans arriver à l’emporter, la monarchie
                        sapait un des fondements de la société traditionnelle et créait les
                        conditions de l’émergence de légitimités nouvelles : celle de la
                        méritocratie des talents (le savoir juridique ou la réussite commerciale) et
                        celle qui émane du vote populaire. Autant d’armes qui se sont retournées
                        contre l’absolutisme quand le lien avec le pays a été rompu en 1808.

                    L’échec de la monarchie fut aussi financier. Dans l’attente de
                        récupérer les sommes bloquées en Amérique pendant la guerre d’Indépendance
                        américaine et dans l’obligation de financer la guerre contre le
                            Royaume-Uni, le Trésor espagnol a émis des
                        bons de caisse, appelés vales reales, pour la valeur
                        de ces fonds. Ils circulaient librement et rapportaient un intérêt. Devant
                        le succès de l’entreprise, la tentation était grande d’en émettre d’autres.
                        À partir de la guerre des Pyrénées (1793‑1795), les émissions se firent
                        massives, en particulier en 1799, mais l’État avait du mal à payer les
                        intérêts, la confiance disparut et les vales subirent
                        une décote de 20 à 25 %. C’est pour retrouver celle-ci et proposer de
                        nouvelles garanties que le secrétaire d’État aux Finances, Mariano Soler, ordonne la vente au profit de l’État des
                        fondations religieuses (hôpitaux, hospices…) qui ne servaient pas
                        directement à l’entretien d’un prêtre. Cette première desamortización de grande ampleur (près d’un septième des biens du clergé) marque pour
                        de nombreux historiens le début de la fin de l’Ancien Régime.

                    Malgré l’accord arraché au pape, cette mesure déclencha
                        l’hostilité de l’Église, mais permit aux finances publiques de surnager
                        jusqu’en 1808, sans empêcher l’approfondissement du déficit public qui
                        atteignait à cette même date un montant équivalent à dix ans de revenus de
                        l’État.

                    Les difficultés engendrées par le retournement de la
                        conjoncture furent accentuées et aggravées par les conséquences de la
                        Révolution française et des guerres européennes. La fin des années 1780
                        correspond à la fin du « bon 
                            XVIII
                        e siècle ». Une croissance démographique
                        soutenue (de 7,5 millions d’habitants en 1715 à 11 ou 12 millions vers
                        1800), une libéralisation et un renouveau du commerce atlantique, une forte
                        hausse du prix des produits agricoles et de la rente foncière étaient les
                        indices les plus marquants de la prospérité sous le règne de Charles III. Les difficultés débutèrent avec le retour
                        des disettes générant des crises économiques typiques d’Ancien Régime. Elles
                        ont suscité des émeutes de la faim, accentuées par la crise manufacturière à
                            Barcelone (1789), Guadalajara (1797), Séville (1798) ou Valence (1801). Aux mauvaises
                        récoltes s’ajoutait depuis les années 1780 une hausse des prix liée à
                        l’afflux d’argent mexicain qui n’était pas rattrapée par la hausse des
                        salaires. Par ailleurs, le tournant du siècle fut marqué par le retour des
                        épidémies (la fièvre jaune en 1800 puis le choléra en 1804 en Andalousie) et des disettes affectant tout le pays (en
                        1803‑1804). La crise démographique qui s’ensuivit fut localement très
                        sévère : dans le León, au centre de la
                            Castille et dans le nord de
                            l’Estrémadure, la crise fut plus rude que
                        celle de la guerre d’Indépendance.

                    La guerre contre la France en
                        1793 puis contre l’Angleterre à partir de 1796
                        étrangla le grand commerce international. Cadix n’est plus que l’ombre d’elle-même : les faillites se multiplièrent et le
                        trafic vers l’Amérique se réduisit à la portion congrue (61 sorties et
                        entrées de bateaux en 1800 !). Pour leur approvisionnement, les colonies
                        américaines se virent autorisées à commercer avec les puissances neutres,
                        c’est-à-dire avant tout avec les États-Unis.
                        Cette décision ne sera pas sans conséquence lors de l’effondrement de la
                        monarchie en 1808. Les secteurs manufacturiers travaillant en partie pour le
                        marché américain, c’est-à-dire pour l’essentiel ceux de la soie valenciennes
                        et du coton catalan, subirent de plein fouet la fermeture du marché
                        américain. À Valence, le nombre d’ateliers
                        diminua de moitié entre 1791 et 1806. Le chômage ouvrier associé aux
                        mauvaises récoltes et au malaise paysan créa une situation explosive qui
                        déboucha en 1801 sur une émeute touchant toute la huerta de Valence et se transforma en attaque contre les droits
                        seigneuriaux. Le malaise social fut pris très au sérieux par des autorités
                        hantées par le spectre de la Révolution française et diffusa une peur
                        sociale qui se généralisa parmi les élites.

                    L’Espagne fut très vite déstabilisée par les événements
                        français. Sa politique extérieure mais aussi intérieure devint
                        progressivement dépendante de la pression française. Les travaux récents sur
                        la période font découvrir un souverain, Charles IV, beaucoup moins falot que la tradition ne le prétendait.
                        Son action fut guidée par une conviction : l’Espagne était trop faible pour
                        engager un conflit avec la France sans courir
                        un risque majeur, d’où la priorité donnée à la conciliation avec son puissant voisin, sans
                        pour autant en devenir le vassal. Cet exercice d’équilibrisme était
                        difficilement tenable dans une Europe où il fallait choisir son camp,
                        d’autant plus que l’Espagne était un enjeu pour la France à cause de son
                        empire américain, de sa flotte encore non négligeable et de sa proximité
                        avec un Portugal acquis aux Britanniques.
                        Après la guerre des Pyrénées (1793‑1795), ce difficile équilibre fut
                        pourtant tenu jusqu’à l’automne 1807, ce qui permit à l’Espagne de limiter
                        au maximum les effets de la guerre européenne.

                    Le prix politique à payer en fut cependant très élevé puisque
                        la monarchie en ressortit très affaiblie. Le discrédit qui touche le roi est
                        intimement lié à l’avènement en novembre 1792 de Manuel de Godoy, présenté
                        comme le favori vénal, incompétent et prétentieux du souverain. Ce jeune
                        homme n’aurait dû sa fortune qu’à la faveur d’une reine vieillie et
                        énamourée et d’un roi complaisant et sot. La belle biographie qu’Emilio
                            La Parra a consacrée à Godoy expose les
                        raisons d’une telle réputation. Ce qui choquait les contemporains n’était
                        pas l’existence d’un favori, mais plutôt l’extraction sociale relativement
                        modeste de l’élu. Godoy connut une ascension sociale fulgurante en un temps
                        trop bref pour un homme issu de la moyenne noblesse des petites villes du
                        royaume (Badajoz en Estrémadure). Il était rentré dans l’intimité du futur
                        roi, alors prince des Asturies, comme membre
                        des Gardes du Corps puis avait obtenu de décembre 1788 à juillet 1792 les
                        honneurs et titres les plus prestigieux de la monarchie. Les faveurs dont il
                        fut l’objet étaient davantage le fait du roi que de la reine. Contrairement
                        à ce qui est couramment affirmé, rien ne prouve que Godoy fut l’amant de la
                        reine Marie-Louise. La faveur du monarque reposait sur une extraordinaire
                        confiance en un jeune homme (principal ministre à 25 ans) qui fut d’ailleurs
                        toujours d’une totale fidélité au couple royal. Elle était aussi fondée sur
                        un véritable projet politique. Dans une Europe où la puissance des pays
                        prenait le visage d’un homme (Napoléon, mais aussi Pitt ou Metternich),
                            Charles IV crut voir en Godoy l’homme
                        providentiel. Il fallait renforcer la capacité d’action de la monarchie. À
                        cet effet, le roi créa pour Godoy en 1801 une fonction nouvelle : celle de
                        généralissime. Son titulaire, doté d’une autorité touchant tous les domaines
                        en vertu d’un lien privilégié avec le roi, était placé au-dessus des
                        ministres. Le généralissime avait ainsi une fonction que le roi et Godoy
                        prétendaient apparenter à une sorte de premier consul espagnol.

                    La légende noire portant sur Godoy et le couple royal reposait
                        sur la conjonction d’une propagande développée par tous les opposants : les
                        contre-révolutionnaires d’une part, ensuite le clan des aristocrates qui
                        s’étaient désormais découvert un même chef en la personne du prince des
                            Asturies, Ferdinand, puis le clan des
                        hauts fonctionnaires de l’époque de Charles III (les golillas) et enfin les Français durant
                        certaines périodes. Les pressions de la diplomatie française furent très
                        fortes à partir du traité d’alliance de Saint-Ildefonse (1796) qui eut pour conséquence la guerre avec le
                            Royaume-Uni. Elles furent en partie
                        responsables de la première destitution de Godoy en 1798, puis de celle de
                        ses successeurs trois ans plus tard. Bonaparte favorisa le retour de Godoy en 1801, mais les relations devinrent vite
                        mauvaises entre les deux hommes. Le premier n’eut très vite que mépris et
                        méfiance pour le second qui, de son côté, imaginait que le pouvoir de
                            Bonaparte était fragile. Bonaparte était préoccupé avant tout par la volonté de priver le
                        Royaume-Uni de sa base portugaise. Godoy utilisa alors tous les moyens pour
                        éviter que ce projet ne se traduisît par une occupation de l’Espagne et par
                        un renversement de la monarchie, comme cela s’était produit partout dans
                        l’Europe napoléonienne. C’est pour cette raison qu’il accepta d’entrer en
                        guerre contre le Portugal (la guerre des
                        Oranges) en février 1801. Cependant, après quinze jours d’une guerre éclair,
                        il signa seul la paix, sans en référer à un premier consul furieux et devenu
                        durablement méfiant. Godoy essaya alors de former avec la Russie et la Prusse
                        une sorte de ligue des neutres et entama des négociations secrètes avec le
                        Royaume-Uni. Le retour de la guerre européenne en 1804 enterra ces projets.
                        Godoy fut contraint de se soumettre à un empereur de plus en plus méprisant
                        à l’égard des intérêts espagnols. Le généralissime n’accéda cependant pas à
                        tous les plans impériaux et, en 1807, Napoléon avait perdu toute confiance
                        en Godoy.

                    L’opposition intérieure à ce dernier était multiforme, mais
                        elle avait en commun l’usage de campagnes de dénigrement qui n’épargnaient
                        pas le couple royal, en particulier la reine Marie-Louise de Parme, touchée par des calomnies à caractère
                        obscène qui ne sont pas sans rappeler celles qui avaient visé
                            Marie-Antoinette en France avant 1789. Cette propagande trouvait une oreille
                        complaisante auprès d’une population affectée par une crise économique et
                        sociale grave. En 1807, Godoy était isolé. Quand Napoléon, excédé, choisit
                        de ne plus le soutenir, il était clair pour tous que la chute du
                        généralissime entraînerait aussi celle de Charles IV. Le projet de transformation de la monarchie avait
                        échoué. 
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L’Espagne au début 
du XXIe siècle
                

                
                    
                        
                            1996, la droite au pouvoir
                        

                        La droite, quoiqu’élargie au centre, le centre-droit en fin
                            de compte, accédait au pouvoir pour la première fois de la période
                            démocratique. Pour trouver des antécédents, il fallait remonter à la
                            Seconde République. L’alternance de 1996 fut, comme l’avait été celle de
                            1982, un moment de grande importance dans la normalisation politique de
                            l’Espagne. Le Parti Populaire (PP), auparavant Alliance Populaire (AP),
                            avait connu des transformations notables pendant vingt ans, entre 1976
                            et 1996 : d’une droite issue du franquisme à une droite libérale et
                            démocratique ; d’une droite qui inspirait la méfiance dans les
                            démocraties européennes à une droite qui, dans d’autres pays comme la
                            France, était prise pour modèle ; d’une petite fédération de partis à un
                            parti de gouvernement fort. Le grand saut eut sans nul doute lieu en
                            1989‑1990, moment correspondant au niveau mondial à la chute du mur de
                            Berlin, ce qui n’était pas un hasard. En 1990, José María Aznar fut élu président du Parti Populaire
                            en remplacement de Manuel Fraga. Dès son
                            arrivée à la tête du parti, il promut un ensemble d’hommes politiques de
                            sa génération et ses fidèles partisans, intégrés dans le « clan de
                            Valladolid » et dans la FAES (Fondation pour l’Analyse des Études
                            Économiques), une entité créée en 1989 à l’image des think tanks américains. Le secrétariat général fut occupé par
                            un proche de Fraga, Francisco Álvarez
                                Cascos, chargé d’unifier et de
                            discipliner le parti en interne, une nécessité après le galimatias des
                            années 1980. Dans le même temps, Aznar
                            parvint à assurer la cohésion des différents secteurs – libéraux,
                            démocrates-chrétiens et représentants de la droite dure, en
                            particulier – derrière un leadership fort. Et il
                            revendiqua pour le PP le centre politique, une légitimité démocratique
                            sans équivoque et un ancrage européen. Le PP abandonna l’Internationale
                            Conservatrice pour intégrer l’Internationale Démocrate-Chrétienne. José
                            María Aznar avait commencé sa carrière
                            politique, en 1979, à l’Alianza Popular de Logroño, devenant rapidement
                            son secrétaire régional. Entre 1982 et 1987, il fut député au Congrès
                            pour Ávila. Élu en 1985 président régional de AP en Castille-et-Léon, il
                            obtint la présidence de cette Communauté en 1987. Sur le terrain
                            idéologique, deux éléments le définissaient alors : le libéralisme
                            – bien qu’on ne puisse affirmer qu’il s’agissait d’un libéral pur et dur,
                            il avait globalement intégré le libéralisme à ses approches
                            conservatrices antérieures – et le nationalisme. Bien sûr, Aznar n’utilise jamais ce dernier terme,
                            auquel il prête des connotations profondément négatives. Il préfère se
                            définir, légitimement et simplement, comme patriote. Aux élections
                            générales de juin 1993, Aznar affronta
                                González qui, malgré sa victoire,
                            perdit la majorité absolue et se vit dans l’obligation de passer un
                            accord avec les nationalistes catalans. Le PP obtint 141 sièges – face
                            aux 159 du PSOE –, avec plus de huit millions de voix. En avril 1995,
                                Aznar fut la cible d’un attentat de
                            l’ETA. Le PP se présenta à la consultation électorale de mars 1996 comme
                            une option de centre-droit libéral et démocratique, proposant une image
                            de parti uni et un leadership fort. La défaite de 1993, quand beaucoup
                            pensèrent avoir gagné, les avait conduits à poursuivre dans cette voie.
                            Le chef du PP, José María Aznar, sut
                            compenser son supposé manque de charisme avec pragmatisme et ténacité,
                            et en s’entourant de collaborateurs efficaces. Le PP devint un parti de
                            large rassemblement, parvenant à occuper tout l’espace de
                            l’extrême-droite au centre.

                        Le Parti Populaire gagna les élections générales de 1996 et
                            obtint 156 sièges, face aux 141 du PSOE. Avec 38,8 % des suffrages, le
                            PP manqua de moins de trois cent mille voix les dix millions. Les
                            populaires s’imposèrent dans toutes les communautés autonomes
                            espagnoles, sauf en Estrémadure,
                                Andalousie et Catalogne (PSOE) et au Pays basque (PNV). La campagne électorale avait
                            été très dure. En tout cas, les prédictions d’une large défaite du PSOE
                            et par conséquent d’un triomphe du PP ne se réalisèrent pas. Le
                            directeur du journal El Mundo, Pedro J. Ramírez, fit référence à une « victoire
                            amère ». Pour former un gouvernement, José María Aznar se vit dans l’obligation de s’entendre avec les
                            nationalismes périphériques, surtout les Catalans de Convergència i Unió
                            (CiU), la formation de Jordi Pujol. Le
                            premier gouvernement Aznar fut
                            monocolore, comme l’avaient été tous ceux de la période démocratique. Il
                            comprenait des hommes de confiance du chef du nouveau gouvernement, qui
                            avaient été ses compagnons de route au cours des années précédentes.
                            Trois noms se détachaient : Rodrigo Rato, qui occupait le ministère de l’Économie et des Finances ; Francisco
                            Álvarez Cascos, au ministère de la
                            Présidence, et Jaime Mayor Oreja, qui se
                            vit attribuer le portefeuille de l’Intérieur. Une politique économique
                            sérieuse, qui sut profiter de la bonne conjoncture générale et des
                            travaux précédents, ainsi qu’une lutte antiterroriste sans concessions –
                            à l’origine de l’affaiblissement actuel du groupe terroriste et mafieux
                            ETA, mais aussi des conflits avec le nationalisme basque démocratique –
                            furent les principaux résultats de la première législature du
                            gouvernement populaire (1996‑2000).

                        Le PP de José María Aznar
                            l’emporta à nouveau aux élections générales de l’an 2000. Il obtint
                            cette fois une confortable majorité absolue. La croissance et la
                            stabilité économiques, associées à la convergence réussie avec l’Europe,
                            ne furent pas étrangères à ces résultats. Le centre-droit obtint
                            183 députés au Congrès et plus de dix millions de voix, qui
                            représentaient 44,5 % du total. Il s’imposa dans toutes les communautés
                            autonomes, sauf en Catalogne, en
                                Andalousie et au Pays basque. Au cours de la seconde et dernière
                            mandature de Aznar – celui-ci affirma
                            rapidement qu’il ne briguerait pas un troisième mandat – les bons
                            résultats économiques et la lutte sans trêve contre l’ETA se
                            poursuivirent. Les tensions entre le PP et les partis
                            nationalistes catalans et basques s’accrurent. La politique extérieure
                            acquit, pendant cette seconde législature aznariste, une importance
                            décisive : méfiance envers l’axe franco-allemand et, en particulier,
                            envers la France de Jacques Chirac – les
                            relations avec Nicolas Sarkozy furent,
                            au contraire, toujours excellentes – ; conflits avec le Maroc (crise de l’îlot Persil) ; aide très marquée à l’expansion de l’espagnol et
                            de la culture espagnole – le rôle de l’écrivain et intellectuel Jon
                                Juaristi à la tête de l’Institut
                            Cervantes s’avéra décisif –, et redéfinition atlantiste. Aznar s’allia à George W. Bush et Tony Blair dans l’aventure irakienne. Les protestations au
                            sein de la société espagnole furent très larges et la communication
                            entre Gouvernement et citoyens ne fonctionna pas vraiment. Après
                            quelques doutes et quelques hésitations, Aznar choisit Mariano Rajoy pour successeur au PP et comme candidat à la tête du Gouvernement
                            après les élections de mars 2004.

                    

                    
                    
                        
                            2004, les attentats de Madrid
                        

                        Le terrorisme islamiste fit une brutale apparition à
                                Madrid trois jours avant les
                            élections générales du 14 mars 2004. Ce jour est connu et commémoré
                            comme le 11-M. Dans la matinée de ce jeudi 11 mars, plusieurs bombes
                            explosèrent dans quatre trains de banlieue qui se dirigeaient vers la
                            station d’Atocha, en plein centre de la capitale espagnole. Les
                            attentats causèrent presque deux cents morts, deux mille blessés et un
                            profond bouleversement chez les citoyens. Le lendemain, le vendredi 12,
                            eut lieu dans le centre de la capitale une manifestation massive – on en
                            vint à parler de deux millions de participants – et de nombreuses autres
                            dans les villes et les villages de tout le pays. Au cours des élections
                            législatives du dimanche 14 mars, contre tous les pronostics, le PSOE de
                            José Luis Rodríguez Zapatero s’imposa.
                            Les attentats contribuèrent-ils à modifier les résultats ? Il est très
                            difficile de répondre à cette question dans un sens ou dans l’autre. Les
                            gouvernants du Parti Populaire ne gérèrent pas bien la situation et
                            l’opposition se mobilisa et en profita. Quoique tous les sondages
                            fussent favorables au centre-droit, la gauche du PSOE s’imposa dans les
                            élections. Le Parti Socialiste obtient 164 sièges et le Parti Populaire
                            148. Ce dernier groupe encaissa mal la défaite et n’assuma pas vraiment
                            la nouvelle situation créée en 2004. Les doutes de Mariano Rajoy et les luttes internes – parmi
                            lesquelles se détacha le bras de fer entre Esperanza Aguirre et Alberto Ruiz Gallardón – paralysèrent le PP. Il n’exista pas
                            de véritable opposition jusqu’à très tard dans la législature 2004‑2008.
                            José Luis Rodríguez Zapatero devint, de
                            façon un peu inespérée, le nouveau premier ministre. Pedro Solbes, à la tête du Ministère de l’Économie,
                            maintint au départ les bons résultats de la croissance et de l’emploi.
                            La politique de Rodríguez Zapatero fut
                            une politique d’affichage et de coups d’éclat, mais de peu de
                            consistance et de peu d’effet. Les politiques sociales et de genre se
                            détachèrent – loi sur le Mariage entre Couples de Même Sexe (2005) ou
                            loi sur l’Égalité (2006), par exemple – et les conflits avec l’Église
                            catholique ne manquèrent pas. La gauche se lança également dans une
                            campagne intense contre les héritages de la Transition démocratique et
                            fit un usage assez irresponsable d’un thème très controversé : ce qu’on
                            a appelé la mémoire historique.

                        Les autonomies et la lutte contre l’ETA créèrent quelques
                            problèmes. Le président de la Generalitat catalane depuis 2003 – à la
                            tête d’un gouvernement tripartite entre socialistes, indépendantistes et
                            ex-communistes et verts –, le socialiste Pasqual Maragall, poussa à l’élaboration d’un nouveau Statut
                            d’autonomie, qui donna lieu à de nombreux conflits et qui se trouve au
                            fondement du mouvement actuel pro-indépendance. À cette époque, les
                            réformes statutaires étaient uniquement un problème créé par les
                            politiques eux-mêmes et non une nécessité exprimée par les citoyens.
                            D’autre part, les doutes initiaux face à l’ETA permirent un
                            rétablissement momentané du groupe terroriste. Le PSOE corrigea
                            rapidement, cependant, cette tendance et les erreurs commises.
                            À l’extérieur, la politique fut quasi inexistante, une simple réaction
                            contre l’atlantisme affirmé de l’époque Aznar. En 2004, le chef du
                            Gouvernement ordonna le retour des troupes envoyées en Irak et renforça
                            la tension avec les États-Unis. Le
                            ministre des Affaires Étrangères, Miguel Ángel Moratinos, rendit précipitamment visite à Hugo Chávez et Fidel Castro. L’Espagne oublia, à ce moment-là, sa collaboration
                            au développement et à la démocratisation de l’Amérique latine. En
                            revanche, l’implication dans la difficile construction européenne
                            s’intensifia. L’Espagne, ancien pays d’émigration, consolida au début du
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                            e siècle son statut de pays
                            d’immigration. En janvier 2006, selon les statistiques officielles
                            (INE), 3 884 000 étrangers au total vivaient en Espagne, représentant
                            8,8 % de la population. Les politiques de régularisation de la période
                            Rodríguez Zapatero favorisèrent
                            clairement l’arrivée de nouveaux immigrants. Les principales communautés
                            étrangères étaient les Marocains, les Équatoriens et les Colombiens. La
                            crise économique profonde provoqua, à partir de 2007‑2008, le retour de
                            nombreuses personnes à leur pays d’origine. L’Espagne constitue, sans
                            nul doute, la principale porte d’entrée de l’Afrique en Europe à travers
                            les territoires de Ceuta et Melilla et les îles Canaries. Toutes les mesures prises pour freiner les flux
                            incontrôlés, avec les pateras, les naufrages et
                            les tentatives désespérées – et intéressées, car il ne faut pas oublier
                            les mafias qui vivent de ce désespoir – de franchir les clôtures et les
                            murs, donnèrent des résultats assez peu satisfaisants.

                        En mars 2008, le PSOE de Rodríguez Zapatero gagna de nouveau les élections générales. Il
                            commença alors sa seconde mandature, marquée par une profonde crise
                            économique. La conjoncture internationale changeait et l’économie
                            nationale révéla certaines de ses faiblesses structurelles, et
                            particulièrement sa grande dépendance vis-à-vis du secteur de la
                            construction. L’Espagne fut proche de la banqueroute. La volonté
                            d’occulter la réalité de la crise pour gagner les élections n’aida
                            vraiment pas lorsqu’il fallut prendre les mesures nécessaires pour la
                            freiner. L’Espagne devint un des champions d’Europe de la destruction
                            d’emplois et du chômage, qui finit par concerner 25 % de la population.
                            La lutte contre l’ETA se poursuivit et la fin définitive de ce groupe
                            terroriste semble proche. En 2011 eut lieu l’annonce de l’arrêt
                            définitif des actions violentes. À la tête de l’autonomie du Pays
                                basque fut élu en 2009 le socialiste
                            Patxi López, qui remplaçait le
                            nationaliste Juan José Ibarretxe, ce qui
                            peut être considéré comme un signe de normalisation politique dans cette
                            région. Cette législature fut sans aucun doute marquée par la crise
                            économique.

                        En 2011, le Parti Populaire revint au pouvoir, avec la
                            majorité absolue, et Mariano Rajoy
                            devint chef du gouvernement. L’action de cette législature s’est
                            concentrée sur la recherche de solutions à la crise. En 2014 commencent
                            à se faire sentir quelques signes d’une claire amélioration. Les preuves
                            d’une crise du système politique n’ont pas manqué ces dernières années, avec lesdits
                            mouvements du 15-M – avec une dimension générationnelle importante et
                            également une position profondément conservatrice sur le plan social,
                            malgré un positionnement de gauche plus ou moins radicale – et la
                            consolidation de nouvelles forces politiques qui mettent en échec le
                            bipartisme traditionnel PP-PSOE : Unión, Progreso y Democracia (UPyD)
                            – dirigé par Rosa Díez –,
                            Ciutadans-Ciudadanos et Podemos. Les deux premiers constituent surtout
                            une réaction face aux nationalismes catalan et basque. Le PSOE
                            post-Zapatero est en pleine crise. En Catalogne il y a eu depuis 2011 un important mouvement
                            favorable à l’indépendance, qui réclame pour novembre 2014 un référendum
                            sur la séparation de cette région d’avec l’Espagne. Les politiques de
                            nationalisation qui ont été menées dans cette autonomie depuis 1980,
                            surtout à partir de l’école et des médias, ne sont pas étrangères à
                            cette explosion du mal nommé « droit à décider » et des plaintes selon
                            lesquelles « l’Espagne nous vole ». Depuis 2011 et jusqu’en 2015, la
                                Catalogne a été gouvernée par Artur
                                Mas, de CiU, avec l’appui extérieur
                            des indépendantistes d’ERC (Gauche Républicaine de la Catalogne). L’État
                            des autonomies, qui s’était révélé être un succès au moment de
                            construire la démocratie espagnole pendant le post-franquisme, montre à
                            présent ses limites et une réforme de la Constitution semble chaque jour
                            plus nécessaire.

                    

                    
                    
                        
                            2014, l’abdication du roi Juan Carlos Ier
                        

                        En juin 2014, l’abdication du roi Juan Carlos a ouvert la
                            voie au règne de son fils, Philippe VI,
                            Don Felipe. Ce dernier, né en 1968, s’est marié en 2004 avec la
                            journaliste Letizia Ortiz et a eu deux
                            filles : Leonor et Sophie. Juan Carlos Ier commença à régner en 1975.
                            Il était né en 1938 à Rome, où les Bourbons d’Espagne vivaient en exil
                            depuis que son grand-père Alphonse XIII avait été détrôné en 1931. En
                            1962, Don Juan Carlos se maria avec Sophie de Grèce. Le couple a eu trois enfants : Hélène, Christine et Philippe. Le Roi
                            et la Couronne jouèrent un rôle décisif dans le processus d’implantation
                            et de consolidation de la démocratie en Espagne après le régime
                            franquiste. La monarchie devint un symbole unificateur, modérateur et de
                            référence. La fin de la Transition démocratique coïncida avec le moment
                            clé du processus de légitimation démocratique et populaire de la
                            monarchie de Juan Carlos Ier. Ces légitimités s’ajoutèrent alors à la
                            légitimité purement dynastique, acquise en 1977 après la renonciation de
                            Don Juan à ses droits à la couronne, et à la légitimité
                            constitutionnelle, acquise en 1978.

                        Début 2013, le roi Juan Carlos Ier fêta ses 75 ans. Les
                            dernières années du règne ont été compliquées, tant du fait de la
                            situation de crise en Espagne que des turbulences médiatiques provoquées
                            par le Roi lui-même et par d’autres membres de sa famille, en
                            particulier son gendre, l’ex-handballeur Iñaki Urgandarín. La forte reconnaissance et la grande légitimité
                            dont jouissait encore la monarchie de Juan Carlos Ier au début du 
                                XXI
                            e siècle, aussi bien en Espagne qu’à
                            l’étranger, se sont sérieusement érodées. Tout cela a conduit à
                            s’interroger de façon répétée sur l’état de l’institution monarchique et
                            sur les conditions de la succession, pour laquelle son fils Philippe
                            semblait déjà préparé. La transition vers un nouveau règne ne sera pas
                            simple. En janvier 2013, quelques jours avant les 75 ans de Juan
                                Carlos Ier, le quotidien El Mundo publia les
                            résultats d’un sondage préparé pour le journal par Sigma Dos, avec des
                            informations intéressantes sur la Couronne, le Roi et la famille royale.
                            À la question : Quel est votre bilan du règne de Juan Carlos ?, 6,6 %
                            répondaient « très bon », 43,5 % « bon », 26,5 % « médiocre », 11,9 %
                            « mauvais » et 6,4 % « très mauvais » (avec 5,2 % de « ne sait
                            pas » / « ne répond pas »). Si on compare ces données avec celles
                            recueillies douze mois auparavant, les pourcentages positifs ont
                            significativement baissé et les pourcentages négatifs augmenté : de
                            23,9 % de « très bon », en janvier 2012, à 6,6 % début 2013 ; de 12 % de
                            « médiocre » à 26,5 % par exemple. D’autres questions de l’enquête
                            nuancent une perception qui, il ne faut pas l’oublier, doit une part à
                            la situation de crise économique, sociale et politique de l’Espagne.
                            53,8 % des personnes interrogées répondent par l’affirmative à la
                            question : Soutenez-vous la Monarchie comme forme de l’État pour
                            l’Espagne ?, contre 41 % répondant par la négative. Par tranches d’âge,
                            le « non » ne s’impose que chez les 18‑29 ans. À propos de l’héritier de
                            la Couronne, Don Felipe, 62,3 % des
                            personnes interrogées ont une bonne ou une très bonne opinion de lui,
                            tout comme 63,1 % des personnes à propos de la reine Sophie ; moins, 51,9 %, ont la même opinion
                            sur Doña Letizia. Enfin, 44,7 % des
                            sondés estiment que le Roi devrait
                            abdiquer dès maintenant en faveur de son fils Felipe, quand 40 % se
                            prononcent pour la continuation de son règne.

                        L’opinion des Espagnols sur le règne de Juan Carlos
                            apparaît aujourd’hui beaucoup plus critique qu’hier. L’implication du
                            mari de l’infante Christine dans des
                            affaires plus que douteuses, instruites dans le cadre de l’affaire Nóos,
                            a constitué – et constitue encore, le procès étant toujours en cours –
                            un coup de massue important pour l’institution monarchique. L’épisode de
                            la chasse au Botswana, en galante
                            compagnie et avec l’accident de la fin, qui a finalement révélé au
                            public que le mariage avec Doña Sofía
                            prenait l’eau, a suscité l’indignation et un peu d’émotion. La photo
                            récupérée de Juan Carlos Ier posant, aux côtés d’un autre chasseur, devant un
                            éléphant abattu a fait le tour du monde. Les problèmes de santé
                            incessants et peu rassurants du monarque n’aident pas du tout dans ce
                            paysage. Son état physique inspire peu de confiance et le mot abdication
                            a été souvent répété. Nombreux sont ceux qui se demandaient,
                            logiquement, comment s’achèverait le règne de Juan Carlos Ier. En 2014 a
                            commencé une nouvelle étape pour la monarchie espagnole. Depuis lors,
                            l’action publique des souverains Philippe VI et Letizia et les réformes de l’institution elle-même ont
                            rendu à la monarchie une bonne part de la popularité perdue.

                        Le 9 novembre 2014 fut convoqué un simulacre de référendum
                            sur l’indépendance de la Catalogne. La participation n’atteint pas les
                            40 %, bien que des mineurs et des immigrants aient voté. Les résultats
                            du 9-N ont montré à ses promoteurs que la force de l’indépendantisme est
                            moindre que ce qu’ils espéraient et, en tout cas, insuffisante pour
                            poursuivre le « processus » sans changements. Cette situation a mis un
                            coup de frein aux mobilisations et a provoqué un certain désarroi au
                            sein de la population, tandis que dans le champ politique apparaissait
                            ou s’aggravaient les querelles de leadership, les disputes internes et
                            l’impossibilité de continuer à dissimuler dans le rêve indépendantiste
                            le poids de la corruption et l’incapacité à gouverner. L’émergence
                            d’entités comme Societat Civil Catalana a mis en évidence le fait qu’une
                            partie de la population non nationaliste était prête à sortir de la
                            spirale du silence dans laquelle elle avait vécu pendant des années. La
                            peur d’un conflit interminable et d’une Catalogne hors des institutions
                            européennes ne constituent pas des éléments très attractifs. La société
                            catalane est beaucoup plus divisée et fracturée que par le passé. La
                            deuxième partie de l’année 2015 a été à nouveau marquée, pour la
                            troisième fois en cinq ans, par des élections autonomiques, auxquelles
                            on a prétendu cette fois octroyer un caractère de plébiscite. La
                            coalition Junts pel Sí, formée par CiU, ERC et des membres indépendants,
                            s’imposa, quoique sans majorité absolue. Son candidat, Artur Mas, n’obtient pas les soutiens suffisants
                            pour l’investiture et doit céder la place à un autre membre de son
                            parti. L’élection in extremis de Carles
                                Puigdemont, maire de Gérone et
                            vétéran de l’indépendantisme, comme nouveau président de la Generalitat
                            en janvier 2016 est précédée par un ensemble de faits – pressions de
                            rue, déclarations sur la nécessité de corriger par la négociation ce qui
                            n’a pas été obtenu par les urnes, enchères honteuses de la présidence de
                            la Generalitat, volonté de saper le système de la part de la CUP sous le
                            regard impassible de ceux qui avaient besoin de ses voix et, enfin,
                            humiliation de l’ex-President lui-même – qui ont
                            contribué à la perte de prestige partielle de l’institution autonomique
                            majeure de Catalogne, déjà suffisamment touchée par près de quinze
                            années d’assez mauvaise gestion, par l’affaire Pujol et d’autres cas de
                            corruption, par les défis à la légalité et la dérive souverainiste.
                            Après l’amère victoire de sa formation et sa propre déroute, Artur Mas continua de contrôler son parti, dont
                            la crise et la détérioration de l’image ont obligé à une refondation à
                            l’été 2016. Toute l’action du gouvernement catalan a été dirigée vers la
                            préparation d’un référendum d’indépendance en Catalogne le 1er octobre 2017, les indépendantistes étant
                            mis sous pression à chaque instant par le groupe antisystème CUP, dont
                            les suffrages sont nécessaires pour leur maintien au pouvoir. Bien que
                            de nombreuses instances – européennes, étatiques, catalanes, locales –
                            aient mis en évidence l’illégalité, le caractère anticonstitutionnel et
                            antidémocratique de cette consultation, Puigdemont a fait part de sa volonté d’aller jusqu’au bout. Le
                            conflit est servi.

                        La Xe législature, qui avait
                            commencé en décembre 2011, prit fin au mois d’octobre 2015. Les
                            nouvelles élections générales eurent lieu le 20 décembre de cette même
                            année. Le Parti Populaire, emmené par Mariano Rajoy, gagna les élections, avec 123 sièges, très loin de
                            la majorité absolue. Le PSOE arriva en deuxième position, avec 90
                            sièges. Podemos obtint 42 députés, auxquels il faut ajouter ceux des
                            formations régionales avec lesquelles il avait passé des accords
                            (Compromís, En Marea) ; et Ciudadanos (Citoyens), le parti dirigé par
                            Albert Rivera, 40. Pour la première
                            fois, dans la démocratie espagnole post-franquiste, le bipartisme était
                            partiellement rompu. L’impossibilité de construire une majorité
                            parlementaire pour former un gouvernement rendit obligatoire la
                            convocation de nouvelles élections. Celles-ci, qui eurent lieu le
                            26 juin 2016, ne présentèrent pas de grands changements. Le plus
                            significatif fut la montée du PP, qui passa de 123 à 137 sièges, tandis
                            que le PSOE en perdait 5. L’accord fut de nouveau difficile. Presque au
                            dernier moment, Mariano Rajoy devint,
                            grâce à l’abstention d’une partie des députés socialistes et l’appui de
                            Ciudadanos, le nouveau président du gouvernement espagnol. S’achevaient
                            ainsi plus de trois cents jours de situation provisoire et commençait
                            une étape au cours de laquelle les partis nouveaux et anciens étaient
                            condamnés à s’entendre ou, au moins, à se mettre d’accord sur des
                            aspects partiels de la gouvernance, comme le budget et quelques autres
                            sujets. La profonde crise du PSOE, dirigé par Pedro Sánchez – contraint à la démission après un
                            comité fédéral agité le 1er octobre 2016 et
                            qui devait revenir à la tête du parti après les primaires de mai 2017 –
                            fut sans doute une des conséquences les plus notables de cet épisode.
                                Rajoy opta pour une équipe de
                            gouvernement et des politiques dans la continuité des précédentes, la
                            reprise effective de l’économie restant au cœur de toutes les
                            préoccupations. Les affaires de corruption agitent le monde médiatique,
                            politique et judiciaire. En 2017, le nombre de chômeurs est à son plus
                            bas niveau depuis sept ans : un taux de 17,7 % – plus de 26 % en 2013 –
                            et 40,5 % pour les jeunes. Malgré ce repli, le taux de chômage demeure
                            l’un des plus élevés de la zone euro. L’Espagne, après une période
                            récessive, a retrouvé en 2014 le chemin de la croissance qui s’est
                            confirmée en 2015, 2016 et 2017. Les séquelles de la crise restent
                            néanmoins importantes. 

                         

                        Deux siècles se sont écoulés depuis la guerre
                            d’Indépendance de 1808 et la crise impériale du 
                                XIX
                            e siècle. Aujourd’hui, en 2017,
                            l’Espagne est une démocratie solide et occupe une place importante dans
                            le contexte international. Nous avons essayé de fournir dans le livre
                            que vous avez entre vos mains les éléments nécessaires pour connaître et
                            comprendre l’historie espagnole tout au long de ces deux siècles,
                            l’histoire de l’Espagne contemporaine.
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